
		
			[image: 9782340043886_cover.jpg]
		


		
			
				[image: ]
			

		



			Retrouvez tous les titres de la collection « fiches » 
sur http://www.editions-ellipses.fr

			
				
					[image: ]
				

			

 

 

 

 

 

			 

			
				
					[image: ]
				

			

		


		
			Table des matières

			Liste des abréviations

			Fiche 1     L’évolution du droit de la famille

			Partie I: Le couple

			Fiche 2     Le concubinage

			Fiche 3     Le PACS

			Fiche 4     Les conditions du mariage

			Fiche 5     La prévention et la sanction de l’irrégularité du mariage

			Fiche 6     Les effets patrimoniaux du mariage

			Fiche 7     Les effets extra patrimoniaux du mariage

			Fiche 8     Le divorce par consentement mutuel par acte d’avocats déposé au rang des minutes d’un notaire

			Fiche 9     Les cas de divorce judiciaire

			Fiche 10   La procédure des divorces judiciaires

			Fiche 11   Les effets du divorce

			Fiche 12   Les situations intermédiaires : la séparation de fait et la séparation de corps

			Partie II: L’enfant

			Fiche 13   La filiation « charnelle » : règles générales

			Fiche 14   Les modes d’établissement non contentieux de la filiation

			Fiche 15   Les actions aux fins d’établissement de la filiation et l’action à fins de subsides

			Fiche 16   La contestation de la filiation

			Fiche 17   L’assistance médicale à la procréation (AMP)

			Fiche 18   La gestation pour autrui (GPA)

			Fiche 19   L’adoption plénière

			Fiche 20   L’adoption simple

			Fiche 21   Les titulaires de l’autorité parentale et les aménagements en cas de séparation

			Fiche 22   Le contenu de l’autorité parentale et les mesures d’assistance éducative

			Fiche 23   La délégation et le retrait de l’autorité parentale

			Fiche 24   L’obligation d’entretien

			Index

		


		
			Liste des abréviations

			
				
					
					
				
				
					
							
							AMP

						
							
							Assistance médicale à la procréation

						
					

					
							
							ASE

						
							
							Aide sociale à l’enfance

						
					

					
							
							C. cass.

						
							
							Cour de cassation

						
					

					
							
							C. civ.

						
							
							code civil

						
					

					
							
							CA

						
							
							Cour d’appel

						
					

					
							
							CASF

						
							
							Code de l’action sociale et des familles

						
					

					
							
							CEDH

						
							
							Cour européenne des droits de l’Homme

						
					

					
							
							CIDE

						
							
							Convention internationale relative aux droits de l’enfant

						
					

					
							
							Civ. 1re

						
							
							Première chambre civile de la Cour de cassation

						
					

					
							
							Conv. EDH

						
							
							Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (dite aussi Convention européenne des droits de l’Homme)

						
					

					
							
							C. proc. civ.

						
							
							Code de procédure civile

						
					

					
							
							CSP

						
							
							Code de la santé publique

						
					

					
							
							DPI

						
							
							Diagnostic préimplantatoire

						
					

					
							
							FIV

						
							
							Fécondation in vitro

						
					

					
							
							JAF

						
							
							Juge aux affaires familiales

						
					

					
							
							ONC

						
							
							Ordonnance de non-conciliation

						
					

					
							
							PMA

						
							
							Procréation médicalement assistée

						
					

					
							
							QPC

						
							
							Question prioritaire de constitutionnalité

						
					

				
			

			NB Lorsque le Code duquel est issu un article n’est pas précisé, il s’agit du code civil.

		


		
			Fiche 1



			L’évolution du droit de la famille

			•  Objectifs : Comprendre les grandes lignes de l’évolution du droit de la famille et connaître les principales lois en la matière.

			•  Prérequis : Introduction générale au droit : les sources.

			•  Mots-clefs : Mariage ; Divorce ; Filiation ; Autorité parentale ; PACS ; Bioéthique ; Ordonnance de protection ; Égalité ; Liberté ; CEDH ; QPC ; Contractualisation.

			La famille est la cellule de base de la société. Le droit de la famille apparaît logiquement comme le reflet des mœurs d’une société, de ses modèles. Les évolutions de ce droit ont donc toujours été parallèles aux évolutions sociales.

			À l’époque de l’élaboration du code civil, le modèle de la famille était beaucoup plus rigide et inégalitaire qu’aujourd’hui. La famille avait un chef, qui était le père. Il était considéré comme le chef de la famille par rapport à ses enfants, on parlait alors de « puissance paternelle », et par rapport à sa femme, les droits de chacun étant profondément inégalitaires.

			Les choses ont ensuite progressivement évolué en même temps que l’ensemble de la société vers davantage d’égalité et de liberté. Ainsi, par exemple, le divorce a été réintroduit dans le code civil en 1884 et l’incapacité de la femme mariée a disparu en 1938.

			L’évolution s’est accélérée dans les années 1970. Cette décennie marque un point fort de la libéralisation des mœurs et des revendications en matière de droit des femmes. À cela correspond une vague de réformes en profondeur du droit de la famille vers plus de liberté et d’égalité. Ainsi, par exemple, la filiation et le divorce ont été réformés respectivement en 1972 et 1975. La réforme de la filiation a notamment reconnu l’égalité entre les enfants légitimes et les enfants naturels. La loi relative au divorce a quant à elle opéré une libéralisation importante, en multipliant les cas de divorce.

			Le droit de la famille a aussi été contraint de s’adapter à de nouvelles données en raison des progrès scientifiques. Il a ainsi fallu réglementer l’accès à la procréation médicalement assistée (PMA). Ce sont les lois bioéthiques de 1994 (modifiées en 2004 puis en 2011) qui ont initié cette réglementation.

			Une nouvelle vague de réformes a eu lieu dans les années 2000. Une nouvelle étape de l’évolution du droit de la famille a été franchie.

			• La première grande réforme des années 2000 est la loi du 15 novembre 1999 qui a créé le Pacte Civil de Solidarité (PACS). Le PACS, forme de couple qui était alors totalement nouvelle, a offert une alternative au mariage aux couples hétérosexuels et a donné pour la première fois aux couples homosexuels la possibilité de voir leur couple reconnu juridiquement. Cette loi a ainsi bouleversé la notion de couple.

			•  L’autorité parentale et la transmission du nom ont été réformées par une loi du 4 mars 2002. Cette loi est très nettement en faveur de l’idée de coparentalité. Elle vise à favoriser l’égalité entre les sexes à travers l’égalité entre le père et la mère. Pour ce faire, la loi a fait une large place à la garde alternée et a amélioré les possibilités pour la mère de transmettre son nom de famille à ses enfants.

			•  Le divorce a été entièrement réformé avec la loi du 26 mai 2004. Les objectifs de cette loi étaient la simplification et la pacification des procédures de divorce. Finalement, la loi a conduit à libéraliser encore le divorce et à réduire l’attrait du divorce pour faute.

			•  Le droit de la filiation a été amplement réformé par l’ordonnance du 4 juillet 2005. Les objectifs de la réforme étaient de simplifier et de sécuriser le droit de la filiation, mais aussi de supprimer la distinction entre filiation naturelle et filiation légitime. On retrouve ici l’objectif d’égalité mais on peut aussi y voir un recul supplémentaire de la suprématie du mariage. Cette ordonnance a été ratifiée par une loi de 2009 qui a été l’occasion de procéder à certains ajustements.

			•  Le mariage a connu des modifications avec la loi du 4 avril 2006 renforçant la prévention et la répression des violences au sein du couple ou commises contre les mineurs. Cette loi résulte d’une volonté de protéger les victimes de violences au sein de la famille. On retrouve ici une préoccupation sociale contemporaine : la lutte contre la violence, en particulier au sein de la famille.

			•  Le PACS a été modifié par la loi du 23 juin 2006 portant réforme des successions. Les changements concernant le PACS sont essentiellement des ajustements et des améliorations qui étaient rapidement apparus nécessaires à la suite de la loi de 1999. On peut cependant noter un rapprochement du PACS et du mariage.

			•  La loi du 9 juillet 2010 relative aux violences faites spécifiquement aux femmes, aux violences au sein des couples et aux incidences de ces dernières sur les enfants, reflet ici encore d’une préoccupation sociale actuelle, institue l’ordonnance de protection. Elle permet au juge de prendre rapidement certaines dispositions visant à protéger une victime de violences. Elle s’applique à tous les couples (qu’ils soient mariés, pacsés ou concubins, et même aux couples séparés). Elle est un signe fort d’une tendance à un alignement des statuts des couples, à l’émergence d’un droit commun du couple.

			•  La réforme de la bioéthique du 7 juillet 2011 a apporté des modifications à la législation relative à l’assistance médicale à la procréation (AMP). Depuis cette loi, les conditions d’accès à l’AMP sont les mêmes que le couple soit marié, pacsé ou concubin.

			•  La loi du 17 mai 2013 a ouvert le mariage et l’adoption aux couples de même sexe. Elle a également atténué les différences persistantes existant entre hommes et femmes en matière de transmission du nom de famille. Cette loi a conduit à des manifestations et débats houleux. L’ouverture de l’adoption est apparue comme allant de pair avec l’ouverture du mariage. La question de l’ouverture de l’AMP s’est également posée. Elle n’a pas fait l’objet de modification dans la loi mais elle est toujours discutée. C’est essentiellement la question de l’ouverture de l’AMP aux couples de femmes qui se pose car la gestation pour autrui semble pour le moment complètement exclue.

			•  La loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle, dite loi « J21 » a apporté plusieurs changements importants en droit des personnes (déjudiciarisation du changement de prénom et démédicalisation du changement de sexe), mais aussi en droit de la famille. Elle a déjudiciarisé le divorce par consentement mutuel, qui prend en principe désormais la forme d’un acte d’avocats déposé chez un notaire et elle a également posé la compétence de l’officier d’état civil en matière de PACS. Ces évolutions vont dans le sens d’une contractualisation du droit de la famille et d’un rapprochement entre le mariage et le PACS.

			•  La loi du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice a encore apporté des modifications substantielles en droit de la famille. Elle a renforcé l’autonomie des majeurs protégés en matière de mariage et de divorce et elle a cherché à mettre en place des mesures permettant un exercice effectif de la coparentalité. Elle vise également à rendre le divorce plus rapide en réduisant le délai du divorce pour altération définitive du lien conjugal et en supprimant la phase de conciliation dans la procédure de divorce (entrée en vigueur le 1er sept. 2020). En outre, sur différents points, elle restreint le rôle du juge au profit de celui du notaire et de l’avocat. Comme la loi du 18 novembre 2016, elle renforce la contractualisation du droit de la famille et réduit la place du juge en la matière.

			Une révision de la loi bioéthique de 2011 est attendue pour 2020. Elle devrait notamment trancher la question de l’ouverture de l’AMP aux couples de femmes et aux femmes célibataires et celle de l’accès aux origines.

			Il faut encore ajouter pour compléter l’actualité en droit de la famille que certaines questions ont fait, ou font encore, l’objet de débats sans pour autant que le législateur n’intervienne. C’est alors parfois aux juges de prendre position. On peut citer la question de la filiation des enfants issus de gestation pour autrui à l’étranger ou de personnes ayant changé de sexe à l’état civil.

			Il faut souligner qu’un certain nombre de modifications apportées au droit de la famille étaient nécessaires au regard de normes supra législatives. Plus généralement, le législateur mais aussi le juge doivent respecter les droits protégés par les normes supra législatives.

			En droit de la famille, les règles qui sont le plus souvent en cause sont issues du bloc de constitutionnalité, de la Convention Européenne des Droits de l’Homme (Conv. EDH) et de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant (CIDE).

			Les principaux droits invoqués sont le droit au respect de la vie privée et familiale (art. 8 Conv. EDH ; relayé par le droit de mener une vie familiale normale ayant valeur constitutionnelle), le principe de non-discrimination (art. 14 Conv. EDH ; relayé en interne par le principe d’égalité), la liberté du mariage et l’intérêt supérieur de l’enfant.

			Afin de protéger les droits ayant valeur constitutionnelle, le Conseil constitutionnel peut être saisi dans le cadre d’un contrôle de la constitutionnalité de la loi a priori ou dans le cadre d’une question prioritaire de constitutionnalité (QPC). Jusqu’à présent, en droit de la famille, le Conseil constitutionnel a fait preuve de beaucoup de réserve, renvoyant la plupart du temps à l’appréciation du législateur.

			Afin de protéger les droits découlant de la Conv. EDH, la Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH) peut être saisie (après épuisement des voies de recours internes). Son interprétation de la Conv. EDH est très extensive et dynamique.

			La confrontation fréquente de dispositions législatives et de leur application en matière familiale avec des droits fondamentaux protégés par des normes supra législatives montre que la personne et ses droits sont devenus la principale préoccupation en matière de droit de la famille alors qu’auparavant l’intérêt de la société primait. L’individualisme a, en quelque sorte, gagné le droit de la famille.

			Questions de cours

			1.	Citez les années des dernières lois ayant modifié les règles relatives au divorce.

			2.	L’ordonnance de protection instaurée par la loi du 9 juillet 2010 peut-elle être utilisée dans le cadre du mariage, du PACS ou du concubinage ?

			3.	En quelle année le PACS a-t-il été créé ?

			Réponses

			1. Loi du 26 mai 2004 (réforme d’ensemble), Loi du 18 novembre 2016 (dite « J 21 » : déjudiciarisation en principe du divorce par consentement mutuel), Loi du 23 mars 2019 (loi de programmation de la justice : réduction du délai du divorce pour altération définitive du lien conjugal, suppression de la phase de conciliation dans la procédure de divorce, renforcement de l’autonomie des majeurs protégés en matière de divorce).

			2. L’ordonnance de protection peut être utilisée dans tous les couples. La loi ne distingue pas et s’applique même dans le cadre d’anciennes relations de couple.

			3. En 1999.
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